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fer 1 zu erhalten. Nach Eingang dieser Zusagen stehen für die Behandlung 
aller technischen Fragen die Kommission für Kriegswirtschaft, insbesondere 
der Chef des Kriegstransportamtes, Herr alt Oberbetriebschef Matter, zur 
Verfügung

1. Pour la suite du processus, cf. N ° 439.
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Le Ministre de Suisse à Rome, P. Ruegger, 
au Chef du Département politique, G. Motta

R P  N° 28 Rome, 17 septembre 1938

J ’ai été reçu ce matin au Palais Chigi par le Comte Ciano. Le Ministre des 
Affaires Etrangères, qui était en uniforme de Général de la milice, était sur le 
point de partir avec son beau-père pour Trieste où le Duce doit prononcer 
demain un discours dont tous les termes, dans le moment actuel, ont été appa­
remment calculés.

Je dois dire que le Comte Ciano, qui a été aussi cordial que d ’habitude 
malgré certains rapports exagérés sur de prétendues vexations que subiraient 
des Italiens dans le Tessin, (rapports artificiels qui, malheureusement, l’ont 
impressionné de même que le Chef du Gouvernement), ne porte aucunement 
les traces des veillées des derniers jours anxieux. Quant à la situation générale, 
le Comte Ciano m ’a dit qu’évidemment on devait encore la considérer comme 
excessivement grave. «Le geste de M. Chamberlain, a-t-il dit, est loyal, cou­
rageux et beau, mais on est encore bien loin d ’une détente. Certes, on peut 
considérer l’avenir, sinon avec de l’optimisme, du moins avec un peu plus de 
confiance dans le lendemain.»

«La clé de la situation, a-t-il poursuivi, réside uniquement à Prague. 
Aujourd’hui, il n ’y a plus d’autre solution pour la paix en Europe qu’une 
amputation dans le corps de la Tchécoslovaquie.» Tout ce qu’on peut obtenir 
-  cette indication est assez intéressante -  est la narcose de l’internationalisation 
des plébiscites. «L ’article du «Popolo d’Italia», «Lettera a Runciman», 
indique toute notre pensée. Un plébiscite ne suffit pas; il en faut une série. 
Nous demandons des plébiscites aussi pour la Hongrie et les Polonais; les 
Slovaques aussi doivent pouvoir dire ce qu’ils veulent.»

J ’attire votre attention sur ces dernières phrases que je mets en corrélation 
avec des démarches faites hier auprès du comte Ciano par le Ministre de Hon­
grie et le Chargé d ’Affaires de Pologne, représentants d ’Etats qui, maintenant, 
sortent apparemment leurs «revendications». Or il n ’est un mystère pour 
personne que des milieux nationalistes hongrois ont souhaité et espéré
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qu’une partie du moins des Slovaques désireraient revenir à la Couronne de 
St-Etienne.

J ’ai demandé au Comte Ciano s’il croyait que Prague pouvait accepter cette 
solution. Il m’a répondu: «Les Tchèques doivent absolument accepter, sans 
cela c’est inévitablement la guerre.» A ma question si, à supposer que les 
grandes Puissances occidentales puissent entrer dans ces vues, elles auraient la 
possibilité d ’agir de la sorte sur Prague, le Comte Ciano s’est borné à dire que 
c’était là la seule alternative d ’éviter un conflit, mais que dans cette interroga­
tion précisément résidait un des graves inconnus du moment.

Je vous écris séparément au sujet de notre conversation portant sur les 
affaires italo-suisses en cours.
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Notice du Chef de la Division de Police 
du Département de Justice et Police,

H. Rothmund

Copie Bern, 17. September 1938

B E S P R E C H U N G E N  M I T  H E R R N  M I N I S T E R  K O E C H E R  
U N D  M I T  H E R R N  DR.  H A N S  G L O B K E ,

M I N I S T E R I A L R A T  IM R E I C H S M I N I S T E R I U M  DES I N N E R N

Herr Minister Koecher wünschte auf gestern eine neue Besprechung über die 
Visumsangelegenheit, nachdem er aus Nürnberg zurückgekehrt ist. Er hob per­
sönlich hervor, dass Deutschland die Wiedereinführung des Visums hauptsäch­
lich deshalb ungern sehe, weil es befürchte, dass dann andere Länder, wie 
z. B. Belgien und Holland, die gleiche Massnahme durchführen würden. Ich 
machte ihn darauf aufmerksam, dass an der Westgrenze ja nur Holland in 
Betracht käme, eventuell Luxemburg, da Belgien und Frankreich ja für Deut­
sche die Visumspflicht immer gehabt hätten. Ungarn dürfte nicht in Betracht 
kommen, weil nach den dortigen Massnahmen gegen die Juden ein Zuzug deut­
scher Juden nach diesem Lande ja nicht in Frage komme. (Heute vormittag 
wurde mir allerdings ein Schreiben unserer Gesandschaft in Stockholm vorge­
legt, gemäss dem gleiche Besprechungen zwischen Schweden und Deutschland 
geführt werden, und auch Schweden die Wiedereinführung des Visums ernst­
lich prüft.) Herr Koecher sagte dann im Verlaufe des Gespräches, er dürfe 
annehmen, Deutschland wäre bereit, auf jede Gegenseitigkeit den schweizeri­
schen Juden gegenüber zu verzichten, falls wir den neuen deutschen Vorschlag 
annehmen könnten. Ich mache ihn darauf aufmerksam, dass schon zahlreiche 
deutsche Pässe von Juden im Umlauf sind, im Reich und in anderen Ländern.
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